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Résumé
 SEQ CHAPTER \h \r 1Dans son rapport de 1997, le Groupe de travail indépendant chargé de la modernisation de la fonction de contrôleur dans l'administration fédérale du Canada proposait une nouvelle philosophie et une nouvelle approche de la fonction de contrôleur au sein de l’administration fédérale. Dans ses recommandations, le Groupe de travail indépendant a identifié l’élément clé suivant en matire de modernisation de la fonction de contrôleur : « Qu’un solide environnement de gestion des risques soit créé et maintenu dans le secteur public ».  Le Secrétariat du Conseil du Trésor a publié, en 2001, son Cadre de gestion intégrée du risque. Ce cadre faisait suite  la publication du rapport intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes qui établissait le cadre de gestion du gouvernement et servait de guide en vue d’améliorer les pratiques de gestion dans les ministres et d’intégrer la modernisation de la fonction de contrôleur. Ce document met l’accent sur les valeurs fondamentales de la fonction publique et encourage l’élaboration d’une vision d’ensemble « qui repose sur l’établissement rationnel des priorités et des principes de dépenses judicieuses ».
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le Comité des griefs des Forces canadiennes, le Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matires dangereuses, le Secrétariat de l’ALÉNA et l’Office des transports du Canada agissant en tant qu’organisme parrain ont bénéficié des fonds réservés  l’intention des petits organismes, lesquels provenaient du Fonds d'innovation de la modernisation de la fonction de contrôleur pour élaborer un cadre de gestion intégrée du risque pour les petits organismes et aider  intégrer des pratiques de gestion du risque  leurs processus décisionnels et de production de rapports externes.

Le cadre, ayant comme objectif d’introduire la gestion du risque au sein de plus petits organismes, vise  contribuer  l’élaboration, au renforcement et  la mise en oeuvre de meilleurs processus décisionnels. De plus, il devrait aider ces organismes  présenter la gestion du risque et  y recourir de façon plus intégrée, donnant ainsi suite aux objectifs prévus dans Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes pour l’établissement d’un cycle plus productif de planification, de mesure, d’évaluation et de rapports des résultats aux citoyens.

Bien que les petits organismes soient considérablement différents, ils partagent les mmes caractéristiques, notamment :

•
des effectifs réduits;

•
du personnel ayant des responsabilités et des rôles multiples;

•
de petits budgets;

•
des structures informelles.

Le présent cadre gestion intégrée du risque pour l’OTC et son document de base, le Cadre de gestion intégrée du risque pour les petits organismes, comprend les mmes éléments clés que ceux contenus dans le Cadre de gestion intégrée du risque pour le gouvernement du Canada publié par le Secrétariat du Conseil du Trésor en avril 2001. Ces quatre éléments clés sont :

· Élaborer le profil de risque de l’organisation;

· Créer une fonction de gestion intégrée du risque;

· Pratiquer une gestion intégrée du risque; et 

· Assurer l’apprentissage continu en matire de gestion du risque.

Le cadre propose une démarche détaillée et quelque peu personnalisée en vue de dessiner un profil organisationnel de gestion du risque. Le cadre présente également de l’information détaillée sur le risque et la gestion du risque afin que les lecteurs obtiennent le plus de renseignements possible sans qu’ils aient  consulter de nombreux autres documents et d’autres références.

On reconnaît,  la section traitant de la gestion intégrée du risque, que les structures élaborées et formelles ne sont généralement pas nécessaires ou justifiées au sein des petits organismes. La gestion du risque n’est pas nouvelle. La nouveauté réside dans le fait qu’elle est documentée et qu’on fait le rapprochement entre les risques et la planification stratégique et opérationnelle. La plupart des petits organismes ont indiqué qu’ils adopteraient une procédure de gestion des risques stratégiques et opérationnels. La gestion des risques liés aux programmes et aux projets demeurera telle quelle,  moins que cette catégorie de risque ne devienne plus stratégique de par la sévérité de ses incidences.

Il est prévu que l’introduction d’un changement organisationnel et culturel se fera plus rapidement au sein des petits organismes que dans les plus grandes organisations, car il est plus facile de joindre tous les employés et d’en arriver  une compréhension, un langage et des engagements communs qui nécessitent la planification et l’élaboration de stratégies de communication plus complexes et des efforts soutenus au sein des plus gros ministres. Ceci ne veut pas dire pour autant que des engagements fermes et le leadership ne sont pas du pré requis pour toutes les organisations qui intégreront la gestion du risque. On reconnaît tout simplement qu’il est plus facile de joindre tous les intéressés au sein des organismes comptant 300 employés ou moins.

Finalement, la section portant sur l’apprentissage continu reconnaît également que les petits organismes doivent trouver des solutions autres que la formation formelle et le perfectionnement d’experts. Les séances d’information avec les employés et des outils faciles requiert sont essentiels dans un milieu o l’apprentissage se fait souvent dans un contexte informel et sur le tas.

 court terme, les petits organismes qui ont élaboré un cadre de gestion intrégrée du risque devraient :

•
continuer d’accroître sa capacité en rencontrant le personnel et en lui communiquant les concepts de gestion intégrée du risque, le langage commun et les outils afférents;

•
continuer  faire preuve de leadership aux niveaux hiérarchiques supérieurs, y compris l’équipe de gestion et le champion de la gestion du risque;

•
favoriser une culture interne d’auto-apprentissage relativement aux initiatives de gestion moderne;

•
créer un répertoire central des risques stratégiques.

Partie 1
 Introduction

1.1
But du rapport
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le présent document propose un Cadre de gestion intégrée du risque (CGIR) pour les petits organismes permettant de gérer son introduction et sa mise en oeuvre.  Ce cadre est fondé sur les quatre éléments décrits dans le Cadre de gestion intégrée du risque du gouvernement du Canada.  Il a été élaboré pour quatre petits organismes, parrainé par l’Office des transports du Canada (OTC), avec le soutien du Comité des griefs des Forces canadiennes (CGFC), le Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matires dangereuses (CCRRMD) et le Secrétariat de l’ALÉNA avec l’intention de partager les résultats avec toute la collectivité des petits organismes du gouvernement fédéral.
1.2
Le contexte de l’ensemble du gouvernement et le programme de gestion moderne
 SEQ CHAPTER \h \r 1Une meilleure gestion du risque a longtemps été une priorité du gouvernement fédéral. Les initiatives suivantes ont eu une certaine influence sur les activités des quatre organismes visant  concevoir une démarche commune propre aux petits organismes :

Dans son rapport de 1997, le Groupe de travail indépendant chargé de la modernisation de la fonction de contrôleur dans l'Administration fédérale du Canada indiquait « qu’un solide environnement de gestion des risques soit créé et maintenu » était un élément clé de la fonction moderne de contrôleur.
En mars 2000, le groupe de travail des sous-ministres adjoints (SMA) sur la gestion du risque a publié un rapport intitulé Gestion du risque pour le Canada et les Canadiens qui suggérait une approche commune de la gestion du risque  l’échelle de l’administration publique fédérale.

En 2001, le gouvernement publiait Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada. Ce document met l’accent sur les valeurs fondamentales de la fonction publique et encourage la conception d’une toute nouvelle approche fondée sur l’établissement rationnel des priorités et des principes de dépenses judicieuses. Il comprend la gestion intégrée du risque afin d’obtenir de meilleurs résultats pour les Canadiens et Canadiennes.

En avril  2001, le Secrétariat du Conseil du Trésor a publié son Cadre de gestion intégrée du risque (CGIR) qui se veut un guide pratique  l’appui d’une approche systématique d’intégration de la gestion du risque dans tous les processus décisionnels. Le CGIR comprend quatre éléments apparentés dont traite le présent document :

•
Élaborer un profil de risque organisationnel

•
Créer une fonction de gestion intégrée du risque;

•
Pratiquer une gestion intégrée du risque; et 

•
Assurer l’apprentissage continu en matire de gestion du risque.

En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du Trésor a publié son Guide de mise en oeuvre de la gestion intégrée du risque qui accompagne le Cadre de gestion intégrée du risque (CGIR) du mois d’avril 2001 du gouvernement du Canada.  

(http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/RiskManagement/guide_f.asp)
1.3
Évolution du CGIR au sein des petits organismes
 SEQ CHAPTER \h \r 1L’initiative de gestion intégrée du risque (GIR) au sein des petits organismes vise  les aider  présenter la gestion du risque et  y recourir de façon plus intégrée, permettant ainsi de poursuivre les buts de Résultats pour les Canadiens et Canadiennes qui consistent  établir un cycle productif de planification, de mesure, d’évaluation et de production de rapports des résultats pour les citoyens.

En ce qui a trait  l’initiative de modernisation de la fonction de contrôleur, le terme « petit organisme » désigne les organismes, conseils et commissions du gouvernement fédéral ayant moins de 300 équivalents  temps plein. On en compte plus de 65 dont plusieurs grent moins de 25 millions de dollars annuellement.

Bien que les caractéristiques qui les distinguent soient considérablement différentes, la plupart des petits organismes sont comparables du fait qu’ils :

•
grent de petits budgets; les compressions budgétaires cumulatives peuvent donner lieu  un manque de ressources chronique;

•
disposent d’un effectif réduit :

· la charge de travail est partagée entre moins d’employés;

· le personnel doit réagir  un nombre croissant d’initiatives des organismes centraux;

•
le personnel doit porter plusieurs chapeaux :

· une personne peut jouer plusieurs rôles;

· il n’est pas toujours rentable de retenir toutes les capacités requises  l’interne;

•
se fient davantage sur des structures informelles et des structures/des systmes  moins formels que ceux que l’on trouve dans les plus grandes organisations.

Le Comité des griefs des Forces canadiennes, le Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matires dangereuses, le Secrétariat de l’ALÉNA et l’Office des transports du Canada, agissant en tant qu’organisme parrain, ont bénéficié des fonds réservés  l’intention des petits organismes qui provenaient du Fonds d'innovation de la modernisation de la fonction de contrôleur en vue d’élaborer un cadre des gestion intégrée du risque pour les petits organismes et d’aider  intégrer des pratiques de gestion du risque  leurs processus décisionnels et de production de rapports externes.

En réponse aux résultats de leurs évaluations de la capacité de contrôleur moderne, ces organisations ont identifié le besoin d’établir un cadre de gestion efficace du risque, lequel répond aux exigences propres  leurs organismes respectifs. La concertation des efforts, soit  le partage des ressources financires et humaines, leur aura permis d’économiser relativement aux cots de cette initiative.

Les résultats, activités ou documents clés suivants en résultent :

•
Un profil de risque pour chacun des quatre organismes ayant pris part au projet (Section 2.2 - Élaborer le profil de risque de l’organisation);

•
Des modules de formation et des ateliers  l’intention des cadres supérieurs et du personnel des programmes afin de leur permettre de mieux comprendre la nature de la gestion du risque, son importance, les avantages qui en découlent pour les petits organismes et les défis qu’elle pose;

•
Une série d’outils de gestion du risque et de modles conçus pour les petits organismes et  intégrer  leurs activités de planification, d’établissement des budgets, de production de rapports et d’exécution des programmes ainsi qu’ leurs activités quotidiennes (Section 4 - Outils de gestion du risque);

•
Une stratégie de mise oeuvre et du maintien de la gestion du risque au sein des organismes partenaires (Section 2.3 - Créer une fonction de gestion intégrée du risque);

•
Un sommaire des pratiques exemplaires et des leçons apprises relativement  l’élaboration et  la mise en oeuvre d’un systme de gestion intégrée du risque (Section 5 - Facteurs de réussite et leçons apprises).

•
Un cadre de gestion intégrée du risque pour chacun des trois autres organismes partenaires.

•
Un cadre modifié de gestion intégrée du risque qui sera plus approprié pour la collectivité des petits organismes dans l’ensemble.

1.4
Concepts clés
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le Secrétariat du Conseil du Trésor définit le risque comme suit : Le risque se rapporte  l'incertitude qui entoure des événements et des résultats futurs. Il est l'expression de la probabilité et de l'incidence d'un événement susceptible d'influencer l'atteinte des objectifs de l'organisation.

Le SCT donne la définition suivante de la gestion du risque : Une approche systématique servant  déterminer la meilleure voie  prendre en cas d'incertitude en identifiant, en évaluant, en comprenant, en communiquant les questions liées aux risques et en prenant des mesures  leur égard.

La gestion intégrée du risque permet de poursuivre les objectifs de gestion du risque grâce  un processus systématique, proactif et continu pour comprendre, gérer et communiquer le risque du point de vue de l'ensemble de l'organisation. Il s'agit de prendre des décisions stratégiques qui contribuent  la réalisation des objectifs globaux de l'organisation.

Le groupe de travail des SMA sur la gestion du risque a convenu des définitions suivantes :

Risque - Une fonction de la probabilité (hasard, possibilité) qu'un événement défavorable ou non voulu se produise, et la gravité ou l'ampleur des conséquences de cet événement.

Danger - Une source de dommage ou une action (situation) dont on sait qu’elle peut avoir un effet défavorable.

Identification du danger - L'identification, la reconnaissance ou la définition d'agents potentiels ou de scénarios susceptibles d’avoir des effets néfastes ou pouvant entraîner des événements défavorables.

Communications relatives au risque - L’échange interactif (bilatéral) entre les personnes chargées d’évaluer les risques, celles chargées de les gérer, les consommateurs et d’autres parties intéressées afin qu’ils comprennent mieux les risques et leur gestion. 

Il serait utile  un moment donné de la démarche de réflexion sur la gestion du risque de distinguer entre :

Les risques auxquels s’expose l’organisation - santé et sécurité du personnel, risques  la propriété et aux biens, risques de nature financire, le fait de ne pas atteindre les objectifs d’un projet ou d’un programme, et risque de porter atteinte  la réputation de l’organisation et du ministre.

et 

Les risques que l’organisation gre pour les Canadiens et Canadiennes - lorsque chaque Canadien et Canadienne subit les conséquences négatives directes. Il arrive rarement que des tribunaux de réglementation ou administratifs en sont aux prises, sauf lorsqu’il s’agit de critiques dans les médias écrits et,  l’occasion,  la suite d’un litige.

Catégories de risques

•
Les risques stratégiques ont un aspect trs critique. Par exemple, risques politiques, couverture médiatique, implication de la population, confiance du public, risques importants liés aux opérations,  des projets ou  des litiges.

•
Les risques opérationnels liés aux processus opérationnels, aux ressources humaines,  la santé et  la sécurité,  la gestion des finances et au traitement de l’information. 

•
Risques liés aux projets ou aux programmes tels que la gestion du changement, techniques, contractuels,  la mise en oeuvre, aux échéances, aux cots, traitement de cas.

•
Les litiges et les risques sur le plan juridique qui sont associés  la gestion des cas ou des litiges et qui, que l’on obtienne ou non gain de cause, auront certes des incidences considérables sur les politiques, la législation et les programmes.

Quel est de degré de tolérance de l’organisation face au risque?
•
On doit comprendre le degré de tolérance au risque :

· des personnes,

· des clients et des principaux intéressés.

•
La tolérance au risque est précisée dans les politiques, les instruments de délégation, et les structures et processus de gouvernance.

•
La tolérance au risque peut tre validée en évaluant la réaction  des situations de risque.

•
La prise de décisions doit tre étayée d’une bonne analyse du risque au niveau des preneurs de décisions.

•
Une fois qu’on aura identifié les risques stratégiques et opérationnels, on en fera part aux directeurs qui devront compléter l’analyse des risques et déterminer les mesures  prendre en fonction du pointage.

•
Les risques liés aux programmes et aux projets seront rapportés aux directeurs suivant un ordre de délégation et le degré de tolérance qui aura été clairement identifié et communiqué par les superviseurs et les gestionnaires.

•
Plus le niveau de risque ou le pointage est élevé, plus la direction interviendra.

Pourquoi gérer les risques?
Selon Mel Cappe, ancien greffier du Conseil privé, la réussite en matire de gestion du risque devrait améliorer la qualité des services gouvernementaux et accroître l’efficacité des politiques publiques.

•
Afin de maximiser les avantages ou de réduire les cots des activités pour lesquelles les résultats sont incertains;

•
Doit tre plus intuitive et implicite;

•
Requiert une approche systématique, globale et bien comprise pour examiner l’incertitude, car elle touche votre programme et influe sur les résultats éventuels de gestion.

Que suppose une mre gestion intégrée du risque?
•
l’engagement des cadres supérieurs,

•
la communication de la politique et des procédures  tous,

•
la responsabilisation pour tous les aspects de la gestion du risque,

•
des employés qualifiés et compétents,

•
des mesures incitatives de gestion du risque et la reconnaissance,

•
la prise de décisions explicite,

•
l’intégration aux pratiques de gestion de l’organisation,

•
des efforts continus et proactifs pour comprendre, gérer et communiquer les risques et le niveau de tolérance du point de vue organisationnel. 

1.5
Avantages escomptés
 SEQ CHAPTER \h \r 1•
Une compréhension commune des concepts de risque et du processus de gestion du risque dans l’ensemble de l’organisation;

•
Une meilleure planification des activités; assure l’élaboration de stratégies de gestion bien pensées;

•
En envisageant des scénarios au préalable afin de mieux se préparer  régler les problmes ; des stratégies d’atténuation peuvent tre élaborées et mises en oeuvre;

•
Une meilleure prise de décisions en fonction d’information plus pertinente et complte ;

•
La communication avec les partenaires et les principaux intéressés (hommes politiques, médias, contribuables, etc.) pour identifier et comprendre les risques et obtenir plus de confiance.
Partie 2
 Éléments du cadre des petits organismes
2.1
Le point de départ
 SEQ CHAPTER \h \r 1Les quatre éléments du CGIR du SCT (c.-.-d., élaborer un profil de risque de l’organisation; créer une fonction de gestion intégrée du risque; pratiquer une gestion intégrée du risque; et assurer l’apprentissage continu en matire de gestion du risque) font partie du présent cadre de gestion intégrée du risque de l’OTC.

La mise en oeuvre d’une gestion intégrée du risque dans l’ensemble d’une organisation nécessite des efforts soutenus. La gestion du risque n’est pas un concept nouveau, mais elle est peu, voir aucunement, documentée au niveau de l’organisation. Au sein de plusieurs petits organismes, la gestion du risque se fait de façon intuitive, basée sur l’expérience et les connaissances. La notion de tolérance au risque au niveau organisationnel n’est généralement pas précisée ni communiquée.

La culture dominante de plusieurs petits organismes a été définie comme en étant une d’aversion pour le risque. Dans bien des cas, les risques sont d’abord perçus du point de vue financier.
2.2
Élaborer le profil de risque de l’organisation
 SEQ CHAPTER \h \r 1Dans son rapport sur les progrs de la mise en oeuvre du Cadre de gestion intégrée du risque publié en mars 2003, le Secrétariat du Conseil du Trésor souligne que l’élaboration d’un profil de risque est une étape déterminante de la mise en oeuvre d’une approche intégrée de gestion du risque.  Le rapport indique que : Les activités et les processus contribuant  l'élaboration du profil permettent d'accroître le niveau de sensibilisation, de garantir l'appui de la haute direction, de faire comprendre les avantages d'une gestion plus globale des risques et de favoriser un dialogue plus ouvert au sujet des risques.

Les séances de discussion comportaient les étapes suivantes pour aider la haute direction  élaborer le profil de risque de l’organisation :

1. Présentation d’un aperçu des concepts de la gestion du risque

2. Examen de certaines questions stratégiques considérées importantes pour l’Office

3. Remue-méninges sur les principaux risques stratégiques

4. Regroupement de ces risques en six  dix énoncés de risque stratégique

5. Évaluation du degré d’exposition de l’Office  chacun des risques relevés (selon l’incidence et la probabilité)



• Chacun des membres du groupe de discussion de la haute direction évalue individuellement l’incidence et la probabilité pour chaque risque identifié


• La moyenne de l’exposition pour chaque risque a ensuite été calculée par Conseils et Vérification Canada;

6. Classement des principaux risques stratégiques 

· Les risques sont classés le pointage moyen du degré d’exposition au risque (l’incidence est multipliée par la probabilité). 

7. Établissement de la liste des intervenants et évaluation de leur degré de tolérance au risque pour chacun des risques relevés

- On dresse la liste des principaux intervenants. 

- Chacun des membres du groupe de discussion de la haute direction évalue individuellement la tolérance au risque des intervenants en question. 

- On calcule le pointage moyen pour chacun des risques. 

- On calcule un degré de tolérance au risque global pour chaque risque. 

8. Détermination du niveau de gestion requis pour les risques relevés
Les cadres supérieurs de chaque organisme ont relevé les principaux secteurs de risque et les ont regroupés en formulant des énoncés des principaux risques stratégiques.  Plusieurs organismes ont relevé les risques suivants:
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On a évalué le niveau d’incidence et de probabilité de chaque risque générique en utilisant la moyenne des pointages qu’ont accordés les différents organismes. (Voir tableau ci-dessous.) 
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On présente dans le tableau qui suit les risques en ordre décroissant (fondé sur une moyenne approximative de l’évaluation des différents organismes) : 
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Le tableau ci-dessous illustre le degré de tolérance interne des petits organismes pour chacun des risques stratégiques génériques. Tolérance fondée sur la moyenne de l’évaluation accordée par les organismes à leur degré de tolérance.  (Tolérance élevée = 1; moyenne = 2; faible = 3)
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La liste qui suit comprend les principaux intervenants le plus souvent identifiés par les quatre organismes :
· Les partenaires au gouvernement fédéral
· Le(s) ministre(s)
· Le Cabinet / les parlementaires
· Les organismes centraux
· Les groupes d’intérêt
· Les groupes de pression
· Le public canadien 
· Les médias
· L’industrie/les intérêts ministériels
Bien qu’il ait été impossible de déterminer le niveau moyen de tolérance des principaux intervenants à l’égard des principaux risques génériques, le tableau ci-dessous présente un exemple du niveau de tolérance d’un intervenant d’un organisme, tel qu’il a été déterminé par les membres d’un groupe de discussion.
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Plus l’exposition au risque est élevée, plus le niveau d’intervention de la gestion le sera. Bien qu’il ait été impossible de déterminer le niveau de gestion requis relativement aux principaux risques stratégiques génériques, le tableau ci-dessous présente la point de vue d’un organisme.
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2.2.1
Créer et mettre à jour annuellement le profil de risque organisationnel
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le profil de risque organisationnel, une fois approuvé par la haute direction, devrait tre mis  jour annuellement (voir la section 2.4.1 - Intégration de la gestion du risque  la démarche actuelle de planification des activités et de production de rapports). On doit y souligner les risques inhérents au mandat législatif et les risques externes découlant d’un environnement de plus en plus fluide. Le profil de risque organisationnel devrait tre partagé entre le personnel et les intéressés (voir la section 2.4.3 - La communication des risques et de la tolérance afférente). Il doit comprendre la tolérance au risque et comment la communiquer et évaluer la capacité de l’Office de gérer et d’atténuer les risques importants.
2.3
Créer une fonction de gestion intégrée du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le deuxime élément du Cadre de gestion intégrée du risque du Conseil du Trésor souligne l’importance de mettre en place une bonne infrastructure afin de pouvoir intégrer et préconiser la viabilité du rôle de gestion du risque au sein d’une organisation.

Certains des quatre organismes participants (par ex. l’OTC) ont déj mis en place la plupart des éléments de l’infrastructure, tels que le présent cadre et la politique proposée, la nomination d’un champion du risque et un centre de responsabilité.
2.3.1
Désigner un champion de la gestion du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1La désignation d’un champion de la gestion du risque est essentielle et a été reconnue comme étant un des fondements visant  mettre en oeuvre la gestion intégrée du risque dans une organisation. Le champion de la gestion du risque doit faire preuve de leadership pour susciter l’enthousiasme et l’engagement  l’égard d’une vision commune. Le champion choisi doit tre un partisan enthousiaste et compétent de la gestion intégrée du risque. Il doit tre en mesure de démontrer comment la gestion intégrée du risque aidera la direction  réaliser les objectifs de l'organisation  court terme et  mieux positionner l'organisation en prévision de l'avenir.  L'option la plus efficace consiste  confier ce rôle  l'administrateur général. Dans les grandes organisations, on recommande que le champion de la gestion du risque soit appuyé par une équipe de spécialistes. Dans les petits organismes, il est primordial que le champion de la gestion du risque reçoive l’appui de la haute direction.
2.3.2
Formaliser le rôle de gestion du risque
Lors des ateliers sur la gestion du risqué qui ont été organisés par les quatre organismes qui ont pris part à ce projet,  SEQ CHAPTER \h \r 1on avait demandé aux participants de discuter et de déterminer : qui doit coordonner la gestion du risque ou quel secteur doit en tre responsable; quel serait le rôle du responsable; quelles procédures pourraient tre suivies; et quel serait le degré de détail.
 SEQ CHAPTER \h \r 1Trois options sont ressorties :

Option 1 : La responsabilité pourrait relever de la Vérification interne avec un certain appui du personnel de l’Office. Des feuilles de contrôle du risque pourraient tre utilisées  chaque niveau de l’organisation. Lorsqu’un risque de haut niveau serait identifié, on en ferait part  la Vérification interne qui  son tour recueillerait plus de données, si nécessaire, pour ensuite soumettre au Comité exécutif une liste des risques de haut niveau pour l’Office. Le but serait de simplifier le processus et de minimiser la charge de travail additionnelle. On a également indiqué que certains risques de haut niveau pourraient tre intégrés aux processus actuels, par exemple lors de la planification opérationnelle.

Option 2 : Le rôle de coordination pourrait relever des directions de la Planification et du Contrôleur. Les risques associés  chaque programme pourraient tre examinés de la mme façon que l’on procde actuellement lors de l’examen des plans opérationnels. On commencerait au premier niveau (centre de responsabilité) pour ensuite gravir les échelons. On suivrait la démarche du Comité de révision des plans opérationnels (CRPO). Finalement, le (la) président(e) prendrait une décision en fonction des discussions qui auraient eu lieu au sein du Comité exécutif. Avant de se présenter devant ce comité, le directeur de la Planification et le contrôleur rencontreraient le (la) président(e).

Option 3 : Suivant cette option, la Direction de la planification agirait en qualité de facilitateur et de centre de responsabilité pour ce qui est de recueillir des renseignements. Les directeurs demeureraient responsables des risques connus et c’est  eux qu’il incomberait de les communiquer au Comité exécutif. Toujours suivant cette option, la gestion du risque s’appliquerait aux risques de haut niveau et les activités essentielles dont fait état le plan de poursuite des activités (PPA) pourrait servir de point de départ.
Parmi les trois options, certains des organismes ont choisi l’option numéro 3, c’est-à-dire, que la responsabilité relève de la direction de la planification. D’autres ont choisi d’attribuer cette responsabilité à leurs services corporatifs ou au directeur de ces services  étant donné leur  petite taille.  SEQ CHAPTER \h \r 1On est d’avis qu’au sein d’un petit organisme la responsabilité doit tre centralisée, mais qu’une structure formelle et comparable  celle qu’une plus grande organisation aurait besoin n’est par requise.
2.3.3
Définir et préconiser une politique de gestion du risque
Les quatre organismes (OTC, CGFC, CCRRMD et le Secrétariat de l’ALENA, section canadienne) sont déjà des chefs de file parmi les petits organismes.   SEQ CHAPTER \h \r 1Afin de mieux intégrer la gestion du risque, il faut fixer un objectif précis, établir une nouvelle structure et définir les rôles et les responsabilités. On présente  la Partie 3 du présent cadre la politique proposée relativement  la gestion intégrée du risque.
2.4
Mise en pratique de la gestion intégrée du risque
2.4.1
Intégration de la gestion du risqué à la démarche actuelle de planification des activités et de production de rapports
 SEQ CHAPTER \h \r 1L’intégration de la gestion du risque est un processus continu. La gestion intégrée du risque se greffe aussi aux processus actuels de planification des activités et de production de rapports. On s’attend  ce que les directeurs généraux fournissent, dans le cadre de leur cycle de planification, une évaluation de leurs principaux risques opérationnels (identification et évaluation des risques et élaboration des mesures d’atténuation), et ce au plus tard au mois d’aot de chaque année.

La Direction de la planification collaborera ensuite avec les directeurs généraux afin de déterminer les éléments du processus annuel d’évaluation des risques.

Chaque année, la Direction de la planification, en collaboration avec les directions générales, préparera une analyse environnementale qui identifiera les points forts, les faiblesses, les occasions et les menaces auxquelles l’Office sera confrontées au cours des prochaines années. Cette analyse tiendra également compte des préoccupations des principaux intéressés.

Les résultats de cette analyse seront ensuite intégrés au processus d’établissement des priorités de l’Office qui s’effectue lors de la séance de réflexion des cadres supérieurs qui a lieu au début de chaque automne. Par la suite, les plans organisationnels et des directions générales en feraient également état.

On ne prévoit pas préparer des profils de risques organisationnels pour les directions générales des petits organismes, comme c’est le cas pour les plus gros ministres.
2.4.2
La gestion intégrée du risqué à tous les niveaux
 SEQ CHAPTER \h \r 1La gestion intégrée du risque suppose l’application uniforme du processus afférent de l’organisme  tous les niveaux. Cela ne signifie pas qu’un processus rigoureux et documenté doit tre appliqué relativement  tous les risques qui pourront tre identifiés. Les petits organismes jouissent de certains avantages par rapport aux plus grandes organisations, dont le fait que des processus formels d’envergure ne sont pas requis pour changer considérablement la culture. Le leadership et l’engagement des cadres supérieurs peuvent produire des effets profonds et rapides sur l’ensemble de l’organisme. Un effectif réduit fait en sorte qu’il est généralement plus facile de joindre tout le monde.

Puisque les petits organismes comptent moins d’employés et que plusieurs d’entre eux doivent s’acquitter de plusieurs tâches, il est important que tous les employés adoptent des pratiques de gestion du risque donnant lieu  la prise de décisions avisées,  l’établissement des priorités et  la production de rapports. La nature logique du processus y est favorable. Ds que la gestion est viable et que l’on obtient l’engagement du personnel, on l’encouragera a faire preuve de jugement en ce qui a trait aux risques qui doivent tre documentés et formalisés et  ceux qui continueront d’ tre gérés localement et de façon informelle.
2.4.3
La communication des risques et de la tolérance afférente
 SEQ CHAPTER \h \r 1On définit la communication du risque comme toute communication réciproque entre les intéressés relativement  l’existence, la nature, la forme, la sévérité ou l’acceptation du risque.

La communication efficace est essentielle  la bonne gestion du risque. Si l’on veut que les employés grent les risques efficacement, ils doivent savoir que leur environnement est sécuritaire et leur permet d’identifier et d’évaluer les risques ainsi que d’élaborer des mesures d’atténuation. Ils seront ainsi plus disposés  adhérer aux principes de gestion intégrée du risque dans un contexte positif.

Les risques associés  la communication inefficace des risques comprennent la perte de la crédibilité de la direction et des conflits inutiles et reuis
La politique du gouvernement du Canada en matire de communication comprend des dispositions précises sur la communication du risque :

« Les institutions doivent prévoir et évaluer les risques éventuels reliés  la santé et la sécurité,  l'environnement et  l'administration des politiques et des programmes. Dans son sens le plus large, le risque, qui normalement comprend un danger, un risque ou une menace possible, est associé  l'acceptation d'un élément d'incertitude en vue d'obtenir un avantage éventuel.

Des plans et des stratégies doivent tre élaborés au besoin en vue de communiquer au public les risques cernés. Pour communiquer efficacement au sujet des risques, les institutions doivent s'intéresser  toutes les opinions et positions et s'en soucier, comprendre les diverses perceptions et respecter les principes qui les sous-tendent. L'efficacité de la gestion des risques repose sur la communication ouverte et transparente entre les parties intéressées qui peuvent avoir des intérts différents et opposés.

Les institutions doivent :

· favoriser un dialogue ouvert avec le public sur les enjeux comportant des risques et instaurer un climat de confiance, de crédibilité et de compréhension en n'hésitant pas  fournir des faits, des indications et des renseignements au sujet des évaluations des risques et des décisions prises;

· faciliter l'échange interactif de renseignements sur les risques et sur les facteurs connexes entre les parties intéressées  l'intérieur et  l'extérieur de leur institution;

· donner suite aux perceptions du public et dissiper les idées fausses et préconçues  propos des risques en présentant des renseignements fondés sur des faits;

· intégrer l'analyse de l'environnement et les plans et stratégies de communication  l'évaluation des risques et au processus décisionnel;

· observer les directives du Conseil du Trésor sur la gestion des risques dans l'exécution des programmes et la prestation des services, et consulter les lignes directrices du Conseil du Trésor  ce sujet, notamment le Cadre intégré de gestion des risques. »

2.5
Assurer l’apprentissage continu en matière de gestion du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le quatrime volet du CGIR du gouvernement du Canada a trait  l’apprentissage continu relatif  la gestion du risque. Les principaux ministres et organismes recourent  la formation pour améliorer la compréhension et accroître la capacité de gestion du risque.  La plupart des organismes préconisent l’apprentissage dans l’ensemble de leur organisation et partagent les leçons apprises  l’interne comme  l’externe. Un des aspects essentiels consiste  créer un milieu de travail collégial o chacun peut reconnaître les situations qui ne se sont pas produites comme prévu et apprendre de celles-ci. Le cadre du SCT suggre de recourir  des mesures incitatives et de reconnaissance pour obtenir les comportements souhaités.

Contrairement aux plus gros ministres o les personnes peuvent se spécialiser, les petits organismes exigent que leurs employés deviennent des experts généralistes. Il est impossible pour le personnel de l’organisation de prendre part  toutes les initiatives d’apprentissage visant l’ensemble du gouvernement, lesquelles portent sur tous les aspects du programme de gestion moderne. En raison de cette particularité, on est d’avis que le rôle du champion de la gestion du risque et des cadres supérieurs est crucial afin de miser sur les occasions d’apprentissage.

Les employés devront tre sensibilisés au CGIR dans le cadre d’une activité courante, par exemple, une réunion du personnel ou lors d’une retraite de planification. Le répertoire des risques et le profil de risques organisationnels devront tre diffusés  tous les employés. Le champion de la gestion du risque devra trouver des occasions de souligner les réussites et les contributions importantes.
 SEQ CHAPTER \h \r 1Dans le cadre de cette initiative, un atelier d’une demi-journée sur la gestion du risque a été préparé  l’intention des gestionnaires et du personnel des petits organismes. Cet atelier peut tre adapté en fonction des diverses exigences des employés de l’organisme et peut servir  leur apprentissage en matire de gestion du risque.

L’organisme doit continuer  conseiller les gestionnaires et le personnel et  les aiguiller. Cet appui peut se faire par l’entremise de séances d’orientation, la création d’outils additionnels et la mise  jour régulire du profil de risques organisationnels et du répertoire des risques (voir la section 4.3 - Répertoire de la gestion du risque). 
Partie 3
 Politique de gestion intégrée du risque
3.1
Objet de la politique
 SEQ CHAPTER \h \r 1La politique de gestion intégrée du risque vise  appuyer l’adoption des meilleures pratiques de gestion du risque dans l’ensemble de l’organisation. Parallèlement, elle reconnaît que le mandat des diverses directions générales varie considérablement. Ainsi, les pratiques visant une meilleure gestion du risque  l’échelle des directions générales seront établies en fonction du mandat propre  chacune.
3.2
Avantages

 SEQ CHAPTER \h \r 1L’Office s’efforce en tout temps d’accroître sa capacité de contribuer  l’atteinte des objectifs gouvernementaux. Face aux nombreux défis et aux incertitudes de plus en plus complexes, l’Office reconnaît les avantages d’une politique visant  améliorer la gestion du risque au sein de l’organisme et  lui permettre de poursuivre cette activité. Les avantages comprennent :

•
la prise des décisions importantes fondée sur une gestion systématique, intégrée et continue du risque;

•
l’atténuation du risque de ne pas se conformer aux exigences législatives;

•
la communication de l’engagement de l’Office envers la reddition des comptes et la transparence;

•
le fait de pouvoir saisir les occasions qui se présentent;

•
une meilleure utilisation des fonds publics; et

•
l’assurance que les risques stratégiques sont cernés.

D’autres avantages éventuels ont trait aux occasions découlant d’une meilleure gestion du risque dans l’ensemble de l’organisation. Ceux-ci comprennent le fait d’axer le contrôle de gestion sur les secteurs  haut risque plutôt que sur les secteurs  faible risque, ce qui se traduirait par une affectation améliorée et plus efficace des ressources.
3.3
Principes de fonctionnement de la GIR
 SEQ CHAPTER \h \r 1L’Office adoptera une démarche intégrée de gestion du risque dans l’exécution de son mandat tout en appuyant l’atteinte des objectifs globaux du gouvernement. Ces principes comprennent :

1. Appuyer les efforts de l’Office dans l’exécution de son mandat de façon efficiente et efficace en veillant  ce que les risques soient évalués et que des mesures appropriées soient prises afin de minimiser les effets négatifs et de saisir les occasions;

2. Appuyer la reddition de comptes en démontrant aux parties prenantes que les niveaux de risque son explicitement compris et que les ressources sont affectées aux secteurs qui sont plus  risque tout en réduisant les dépenses liées aux risques de moindre importance;

3. Appuyer l’obtention des résultats par la promotion d’un environnement de gestion du risque éclairé et coopératif; et

4.  SEQ CHAPTER \h \r 1Communiquer la tolérance du risque; l’acceptation des erreurs et les leçons  en tirer constituent des éléments clés de la promotion d’un environnement coopératif.

3.4
Rôles et responsabilités

 SEQ CHAPTER \h \r 1Toutes les directions générales de l’Office doivent intégrer la gestion du risque dans leur cadre de gestion. Par conséquent, chacune doit établir des procédures « polyvalentes » de gestion du risque pour atteindre les objectifs de la présente politique (outre les procédures spéciales de gestion du risque déj en place). Le recours  de telles procédures doit faire partie intégrante des buts, objectifs et stratégies de chaque direction générale, des directions et des autres secteurs. Finalement, toutes propositions faites par les directions générales au Comité exécutif doivent faire état des risques importants et de la façon dont ils sont gérés  la lumire de la présente politique.

Les risques stratégiques sont explicitement identifiés grâce aux systmes de planification et gérés par les directions générales, les secteurs d’activité ou le Comité exécutif, selon le cas. Les risques d’ordre opérationnel et ceux associés  des projets sont gérés de façon continue et font partie intégrante de la planification organisationnelle, de l’exécution des programmes, et des activités d’examen et de production de rapports.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les rôles et les responsabilités en matire de communication au sujet des risques sont répartis de façon générale comme suit :

1. La communication d’information sur les limites de tolérance du risque relve des cadres (y compris les cadres moyens);

2.  l’interne, les cadres sont tenus d’assurer le maintien de voies de communication directes au sujet du risque; les gestionnaires et le personnel doivent identifier d’emblée les risques imminents, les évaluer et les communiquer;

3.  SEQ CHAPTER \h \r 1 l’externe, la communication doit tre établie avec les clients et d’autres parties prenantes afin d’assurer leur participation relativement  l’établissement de procédures de gestion du risque.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les responsabilités spécifiques sont décrites requis
Le Comité exécutif doit :

1. Donner une orientation en matire de gestion du risque, y compris en ce qui concerne les limites de tolérance du risque.

2. Dessiner et communiquer le profil de risque de l’Office, y compris les risques importants et les stratégies de gestion de ceux-ci.

3. Veiller  ce que les risques stratégiques soient identifiés, évalués et gérés.

4. Assurer le leadership en matire de gestion du risque et répartir les responsabilités connexes dans les limites des structures de gestion interne.

5. Transmettre le message verticalement que la gestion intégrée du risque est une pratique de grande valeur qui permet de comprendre les aléas de la prise de décisions et d’y faire face.

6.  SEQ CHAPTER \h \r 1Créer et promouvoir un environnement coopératif d’apprentissage et des voies de communication appropriées relatives  la gestion du risque.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les directeurs généraux doivent :

1. Intégrer la gestion du risque dans leur cadre de gestion respectif.

2. Veiller  ce que les risques importants soient clairement identifiés dans le processus de planification de l’Office et  ce qu’ils soient gérés.

3. Créer un environnement coopératif qui favorise la gestion efficace du risque et la prise rationnelle de risques, et permet de reconnaître les occasions d’apprentissage.

4. Fournir des directives claires sur les limites de tolérance du risque.

5.  SEQ CHAPTER \h \r 1Comprendre explicitement et gérer le niveau de risque associé aux politiques, plans et programmes de leurs directions générales respectives

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les cadres opérationnels/directeurs doivent :

1. Évaluer explicitement et gérer le niveau de risque associé  leurs activités et contribuer  l’évaluation explicite et  la gestion du niveau de risque associé aux politiques, plans et programmes de leurs directions générales respectives.

2.  SEQ CHAPTER \h \r 1Veiller  ce qu’il y ait en tout temps une planification, une communication, une formation, un contrôle et un suivi adéquats en matire de gestion du risque.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les spécialistes doivent :

1. Veiller  ce que les politiques de gestion du risque de l’Office et des organismes centraux soient respectées, y compris les objectifs des cadres supérieurs, lors de la prestation de conseils et d’aide en matire de politiques.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Tous les employés doivent :
1.  SEQ CHAPTER \h \r 1Se tenir au courant des questions liées  la gestion du risque dans la mesure o elles ont trait  leurs activités.
2.  SEQ CHAPTER \h \r 1Considérer le risque comme une partie intégrante de toute décision liée aux activités et prendre les mesures immédiates pour le gérer (y compris la communication d’information sur le risque) conformément aux directives sur la tolérance du risque.

 SEQ CHAPTER \h \r 1La Direction de la vérification interne doit :

1.  SEQ CHAPTER \h \r 1Procéder  des vérifications et  des examens relatifs  l’application du cadre de gestion intégrée du risque.
2.  SEQ CHAPTER \h \r 1Offrir une assurance sur tous les aspects de la stratégie et des procédures de gestion du risque  l’Office (Cadre de vérification axé sur les risques [CVAR])
 SEQ CHAPTER \h \r 1La Direction de la planification doit :

1.  SEQ CHAPTER \h \r 1Appuyer les gestionnaires dans la mise en oeuvre de la GIR.
2.  SEQ CHAPTER \h \r 1Mettre  jour le plan de la GIR et le profil de risque de l’organisation chaque année.
3.  SEQ CHAPTER \h \r 1Élaborer une stratégie de communication de la GIR.
4.  SEQ CHAPTER \h \r 1Tenir  jour le cadre et la politique de GIR et assurer le suivi.
5.  SEQ CHAPTER \h \r 1Tenir  jour le répertoire des risques.
Part 4
Outils de gestion du risque pour les petits organismes
4.1
Le processus de gestion du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1Les six étapes suivantes font partie du processus de gestion intégrée du risque (voir tableau ci-dessous) : (1) compréhension des objectifs; (2) identification des risques; (3) évaluation des risques; (4) prise de décisions; (5) mesures ou suivi des risques; (6) communication, suivi, transmission et révision. Les éléments de ces six étapes essentielles sont présentés dans la présente partie. On y donne également des exemples d’outils et de modles de gestion du risque au sein des petits organismes.
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4.1.1
Compréhension des objectifs/du contexte
 SEQ CHAPTER \h \r 1Afin de comprendre les objectifs et le contexte du processus de gestion du risque, il faut d’abord se pencher sur les questions suivantes :

•
Quel est le contexte ?

•
Quels sont les objectifs du projet/travail ? Comment ces objectifs sont-ils liés aux objectifs de votre organisme, des clients, des ministres et du gouvernement ?

•
Qui sont les parties prenantes ? Quelles sont leurs tolérances ?
4.1.2
Identification des risques
 SEQ CHAPTER \h \r 1Les questions ci-dessous devraient tre considérées comme faisant partie du processus visant  reconnaître l’existence des risques et  définir la nature de ceux-ci :
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Quels sont les problmes, occasions et risques associés  la portée et au contexte ?
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Quels sont les risques internes et externes ?
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Présenter l’énoncé de risque.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Quels sont les objectifs de la gestion du risque ?
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Qui peut aider ? De quelle expertise, quels outils et quelles techniques avons-nous besoin ?
 SEQ CHAPTER \h \r 1Collecte de renseignements et de données :
	 SEQ CHAPTER \h \r 1Sources de renseignements empiriques
	 SEQ CHAPTER \h \r 1Méthodes pour recueillir l’opinion d’experts

	 SEQ CHAPTER \h \r 1Données antérieures (archives, registres)

Résultats de projets pilotes

Recherche

Modles fonctionnels

Rapports du vérificateur général

Rapports de vérification interne

Expérience de l’industrie/périodiques

Analyse cots-avantages

Rapports d’évaluation

Jurisprudence/décisions des tribunaux

Documentation pertinente

Résultats de tests

Prévision (extrapolation)
	 SEQ CHAPTER \h \r 1Remue-méninges (groupes pluridisciplinaires)

Entretiens structurés

Analyse de l’arbre de décisions

Analyse de l’arbre des événements

Questionnaires

Modélisation

Analyse des points de vue

Auto-évaluation

Analyse de scénarios

Évaluation ...

Inspections sur place

Opinions d’experts/recommandations précédentes

Expérience pertinente


Source: Real Properties Services (RPS), PWGSC Integrated Risk Management Framework

4.1.3
Évaluation du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1Les étapes suivantes devraient faire partie du processus d’évaluation du risque :
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Attribuer substance, limites et/ou valeur aux risques en évaluant leur impact, probabilité et échéancier.  cette fin il faut :
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Analyser les données sur les risques.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Analyser le contexte et les résultats de l’étude du milieu.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Déterminer les genres et les catégories de risques  traiter et les enjeux locaux importants ou touchant l’ensemble de l’organisation.
 SEQ CHAPTER \h \r 1Modle de sources de risques (catégories de risques) :
	Catégories
	Sous-Catégories
	Exemples

	Risques stratégiques
	Risques politiques et/ou liés  la réputation
	!
impact d’une couverture médiatique défavorable

!
préoccupation/intért/implication de la population

!
non-conformité avec valeurs et éthique de la fonction publique (p.ex. reqis équitable et ouvert pour les fournisseurs)

!
conflits inhérents  la politique/objectifs conflictuels de mme importance

	
	Risques culturels
	!
incapacité de donner le ton pour atteindre les objectifs

!
incapacité de s’adapter au changement de façon opportune

	
	Risques externes
	!
catastrophes naturelles

!
événement lié  l’environnement difficile  prévoir

!
changements économiques ou sociaux difficiles  prévoir

!
attaques, actes de sabotage, invasion ou terrorisme

	
	Risques horizontaux importants et liés  un projet
	!
roulement du personnel, interruption organisationnelle
!
répercussions de la stratégie financire

	Risques opérationnels
	Risques liés aux obligations contractuelles
	!
non-conformité avec les exigences des lois, des rglements et des ententes

!
manque de protection pour la santé et la sécurité humaine et l’environnement

!
infrastructure ou actifs (biens, immeubles ou autres actifs)

	
	Risques liés aux processus
	!
processus inefficaces

!
capacité disponible insuffisante

!
durée du processus trop longue

!
erreur humaine ou omission

	
	Risques liés  l’intégrité
	!
fraude, actes illégaux (employés, clients, fournisseurs)

!
perte de réputation

	
	Risques liés aux ressources humaines
	!
perte de mémoire institutionnelle

!
taux de roulement du personnel élevés

!
affectation des ressources ne correspond pas  la charge de travail

	
	Risques liés au traitement de l’information et  la technologie
	!
infrastructure inadéquate (p. ex. an 2000, Internet)

!
manque d’informations opportunes, pertinentes et fiables

	
	Risques financiers
	!
rglements ou montants adjugés par un tribunal 

!
cots d’indemnisation de tiers, dépassement de budget, taux de change, taux d’intért, cours des produits de base, inflation, dépression

	Risques liés au projet
	Risques techniques
	!
modification des exigences

!
exigences difficiles  respecter

!
continuité des activités ou des affaires menacée, défaillance du matériel ou des systmes

	
	Risques liés  l’élaboration/mise en oeuvre
	!
processus d’élaboration/mise en oeuvre e manque la formalité correspondant  l’envergure du projet

	
	Risques liés  la gestion
	!
analyse de rentabilité inadéquate pour le projet

!
décisions liés au projet non fondées sur la gestion du risque management


Source : Adapté du Cadre de gestion intégrée des risques de TPSGC
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Transformer les données sur les risques en information utile  la prise de décisions.
 SEQ CHAPTER \h \r 1Évaluer la probabilité, l’impact et l’échéancier
•
Exposition =  « Probabilité » X « Impact » des risques et échéancier.

Examen de l’incidence et de la probabilité du risque :
Incidence
Niveau 1 - Faible
a. pertes faibles, moins de 50 000 $, délais temporaires, quelques réactions défavorables

Niveau 2 - Importante
· blessures sérieuses, pertes entre 50 000 $ et 500 000 $, quelques pertes de services essentiels de 3  14 jours

Niveau 3 - Sérieuse

· pertes de vie, pertes de plus de 500 000 $, pertes de services essentiels pour plus de 14 jours

Probabilité
Niveau 1 - Faible
· peu probable, moins de 25 %

Niveau 2 - Moyenne
· devrait se produire, probabilité entre 25 % et 75 %

Niveau 3 - Élevé
–
se produira, probabilité de plus de 75 %
 SEQ CHAPTER \h \r 1Le tableau qui suit donne plus de détails sur les niveaux d’incidence des risques :
 SEQ CHAPTER \h \r 1Tableau d’évaluation du risque et de l’impact *: 

	Niveau
	Impact
	Dommages et responsabilités
	Effets sur les activités
	Perte de réputation

	3
	Significatif
	!
Décs ou invalidité permanente

!
Perte importante d’information liés au client (p. ex. données fiduciaires, registres miniers) ou divulgation de renseignements de haute sensibilité ou classifiés

!
Violation grave de la loi (p. ex. Code criminel, Code du travail, etc.)

!
Dommages permanents  l’environnement

!
Budget du projet excédant les prévisions par >20%

!
Impact sur la qualité/ampleur/fonctionnalité est important, généralisé et perceptible par la population

!
Projet pourrait tre perçu comme un échec
	!
Interruption de tous les programmes/révisions de >7 jours pour de grands nombres de clients

!
Plaintes des clients ayant un impact sur le public ou les activités

!
Importante sous-performance des objectifs

!
Annulation d’importants projets sans produits

!
Augmentation de l’endettement de >20%

!
Perte importante de connaissance institutionnelle
	!
Perte importante de confiance de la clientle
!
Réclamation par le public de la démission du Ministre et/ou des représentants du Ministre

!
Fortes critiques de la part des organismes examinateurs (p. ex. BVG, CCP, etc.) 

	2
	Modéré
	!
Blessure/maladie grave

!
Divulgation de renseignements sensibles

!
Violation grave de la loi (p. ex. Code criminel, Code du travail, etc.)

!
Dommages réversibles modérés  l’environnement

!
Échéancier du projet prolongé de 10-20 %

!
Budget du projet excédant les prévisions de 10-20 %

!
Impact sur la qualité/ampleur/fonctionnalité important mais n’affectant pas nécessairement tous les aspects du service
	!
Interruption de certains programmes/services essentiels

!
Plaintes des clients ayant un impact sur les activités

!
Sous-performance des objectifs

!
Retard sur l’échéancier de projets importants

!
Augmentation de l’endettement de 10-20%

!
Quelque perte de connaissance institutionnelle
	!
Quelque perte de confiance de la clientle
!
Critiques négatives de la part des médias

!
Critiques de la part des organismes examinateurs (p. ex. BVG,)

	1
	Faible
	!
Blessure/maladie nécessitant les premiers soins 

!
Divulgation de renseignements moins sensibles (Protégé A)

!
Dommages mineurs réversibles  l’environnement

!
Échéancier du projet prolongé de <10%

!
Impact sur la qualité/ampleur/fonctionnalité, indésirable mais possible  gérer
	!
Augmentation de l’endettement de  <10%

!
Retard sur l’échéancier de projets moins importants
	!
Difficulté  établir la confiance de la clientle
!
Quelques critiques défavorables de la part des médias 

!
Quelques commentaires défavorables de la part des organismes examinateurs (p. ex. BVG, CCP, etc.)


Source : Adapté de la fiche de notation des risques du MAINC

*Les organisations devraient adapter le modle d’évaluation du risque et de l’impact en fonction de leur mandat, leur milieu et leurs activités.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1L’échéancier devrait également tre considéré.
 SEQ CHAPTER \h \r 1Quel est le délai du risque? Certaines rgles simples proposées :
· 
Considérations relatives  un délai court :
· Le risque peut se matérialiser dans les <60> prochains jours; ou

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Le créneau pour prendre des mesures est de <60> jours ou moins.

· 
Considérations relatives  un délai moyen :
· Le risque peut se matérialiser dans les <60  120> prochains jours; ou

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Les mesures doivent tre prises dans les prochains <60  120> jours.

· 
Considérations relatives  un long délai :
· Le risque ne se matérialisera pas dans les <120> prochains jours; ou

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Les mesures d’atténuation du risque peuvent attendre <120> jours.



Source : Programme GED de TPSGC
·  SEQ CHAPTER \h \r 1La matrice d’évaluation du risque et de l’impact ci-dessous peut tre utilisée pour calculer l’exposition au risque. 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Matrice pour évaluer le risque : 


[image: image4]
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Estimation de l’impact probable du risque; 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Détermination du niveau de risque en fonction de ses caractéristiques, de sa fréquence et de sa gravité perçues en comparaison aux tolérances des intervenants;

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Examen des preuves empiriques et scientifiques et du contexte public;
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Niveau de détail de l’évaluation de GR proportionnelle au niveau de risque. 
4.1.4
Prise de décision

 SEQ CHAPTER \h \r 1On recommande les étapes qui suivent pour décider de la marche  suivre pour gérer le risque : 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Classer les risques 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Classer les risques (tenir compte de la tolérance au risque)  l’aide de critres/d’indicateurs et d’outils. 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Déterminer les résultats recherchés 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Définir les objectifs  court/long terme et les résultats recherchés pour les risques classés. 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Élaborer des options 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Déterminer et analyser les options, les méthodes et les outils d’atténuation. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Utiliser un modle de gestion du risque afin de déterminer le niveau d’intervention de la gestion requis pour chaque risque identifié. 
On peut utiliser la matrice ci-dessous pour décider de comment l’organisation devrait réagir afin de gérer les principaux risques stratégiques. 


[image: image5]
Source : Cadre de gestion intégrée du risque du SCT
*Les organisations devraient adapter le modèle de suivi des risques (tolérance du risque) afin de communiquer leur propre direction en ce qui a trait à leur tolérance au risque et leur stratégie institutionnelle et/ou leurs propres mesures de suivi en vue de gérer les différents niveaux de risque.
Options d’atténuation
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Déterminer les options d’atténuation/le contrôle du risque : 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Prévenir/éliminer/éviter la situation/produit dangereux.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Réduire l’exposition au risque (p. ex. confinement). 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Réduire la fréquence/la probabilité des situations de risques/unité d’exposition. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Réduire les conséquences des situations de risques et leurs cots. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Réduire l’incidence des cots (p. ex. assurance). 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Indemniser les intervenants touchés. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Se remettre du risque/d’une situation dangereuse. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Options de contrôle du risque spécifiques au projet/risque 
Analyser les options d’atténuation
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Identifier et établir le cot des options d’atténuation (éliminer, réduire, transférer/contrôler le risque). 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Déterminer la quantité/la proportion/le degré d’atténuation du risque. 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Stratégies d’atténuation de l’évaluation du risque 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Atténuer : Si l’on ne peut accepter les conséquences d’un risque. Les mesures doivent tre prises afin : a) de minimiser le fait que le risque peut se produire, ou b) minimiser les incidences s’il survient.

Surveiller : Si l’on n’est pas tout  fait  l’aise face au risque, mais qu’on ne peut, ou ne veut, pas réagir maintenant. Le risque doit toutefois tre suivi.

Accepter : Si l’on accepte que le risque peut survenir, mais qu’on peut vivre avec les conséquences et qu’on accepte de ne rien faire. On réagit au risque lorsqu’il survient.

Escalader/transférer : Si l’on n’est pas en mesure de prendre une décision ou d’atténuer le risque et que l’on doit recourir  un appui ou  de l’aide externe.

Rechercher : Si l’on a besoin de plus d’information au sujet du risque avant de prendre une décision.

Source : Gestion du risque continue - Bureau du GED, TPSGC

 SEQ CHAPTER \h \r 1Choisir une stratégie 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Comparer le cot des options de réduction des risques et les avantages et classer les options. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Peser les avantages des options de réduction des risques contre leurs cots. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1La société exige une réduction accrue des risques  la vie et  la santé humaine. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Pour des dommages sérieux/irréversibles et en cas d'incertitude scientifique, soyez prudent. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Choisir une stratégie basée sur des critres décisionnels axés sur les résultats, les problmes et/ou les possibilités. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Décider quelles options, s'il y a lieu, valent la peine d'tre mises en uvre. 
4.1.5
Suivi du risque ou mesure
Mettre en oeuvre la stratégie
· Élaborer et mettre en oeuvre un plan.
·  SEQ CHAPTER \h \r 1La décision de ne prendre aucune mesure constitue une mesure en soi. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Si un nouveau processus/contrôle de réduction des risques est introduit, il faut revenir  l’étape de planification de GR. 
4.1.6
Communication, suivi, transmission et révision
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Fournir des renseignements sur les risques actuels ou nouveaux  chaque étape du processus. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Élaborer des plans, processus et produits par voie de consultation/ communication avec les clients/intervenants. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Il est utile de faire appel  des spécialistes en communication : 
Interne:

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Pour identifier et communiquer rapidement les nouveaux risques afin d'examiner un éventail d'options. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Pour encourager la prise de mesure, l’apprentissage continu, l’innovation et le travail d'équipe. 
Externe:

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Essentiel pour obtenir l'acceptation du risque par parties les intéressées/touchées. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Comprend une gamme d'activités : l’identification et l’évaluation des questions, l’analyse du milieu public, l’élaboration de stratégies de consultation et de communication, l’élaboration de messages, le travail avec les médias et le suivi et l’évaluation du débat public. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Conforme  la Politique sur les communications du gouvernement (voir la section 2.4.3 de la Politique de communication du gouvernement du Canada). 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Un vocabulaire commun sur les risques. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Une stratégie de communication qui identifie : 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Quels sont les principaux messages  communiquer ? 
· Pourquoi ?
· Pour qui ?

· Comment et quand ?

· Où ?

·  SEQ CHAPTER \h \r 1Le suivi, la transmission, la communication et la révision doivent tre planifiés et effectués tout au long du processus. 
·  SEQ CHAPTER \h \r 1Réexaminer périodiquement la pertinence des activités de réduction des risques. 
· Tenir compte des risques résiduels.
· Apprendre du processus de GR et l’améliorer localement et dans  l’ensemble de l’organisation.
4.2
Modèles de gestion du risque
 SEQ CHAPTER \h \r 1On a demandé aux participants aux ateliers de formation de choisir, parmi une série de feuilles de contrôle de gestion du risque, celle(s) qui  leur avis serai(en)t plus efficace(s) pour leur organisme. Ils en ont choisi deux. La plupart préféraient le premier des deux modles requis Celui-ci requiert une feuille de travail distincte pour chaque risque identifié. 
4.2.1
Fiche de renseignements sur le risque numéro 1

	ID
	Fiche de renseignements sur le risque
	Identifié le:__/__/__

	Priorité
	 Énoncé de risque

	Probabilité
	

	Impact
	

	
	Origine
	Classe
	Confié à: _______________

	Délai
	
	
	

	Direction générale 
                   (                             (                               (                            (                            (
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sposer d’un 

personnel qualifié

1.
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Faible/Limitée

Importante

Critique/Sérieuse

Faible

Moyenne

Élevée

Faible/Limitée

Importante

Critique/Sérieuse

Faible

Moyenne

Élevée


Contexte 
Secteur de risque:
Étendue/Définition:

Méthodologie/Processus :

Ressources/Compétences :

Financement :

Délai :

Visibilité/Profil :

Autres (préciser) :



	Stratégie d’atténuation


	Plan d’urgence et déclencheur


	État
                                                                Date de l’état:


	Approbation: 

___________________________


	Date de fermeture
__/__/__
	Raison de la fermeture



Fondé sur: «Continuous Risk Management Guidebook.  SEI.  1996».

 SEQ CHAPTER \h \r 1On devrait compléter les champs énumérés ci-dessous de la fiche de renseignements sur le risque numéro 1 présentée  la page précédente.
	Nom du champ
	Description

	ID
	Identificateur de risque

	Identifié le 
	Date à laquelle le risqué a été identifié

	Énoncé
	Énoncé de risque

	Contexte
	Renseignements connexes qui précisent le risque. On les recueille généralement au moment où le risque est identifié.

	Origine
	Organisation ou personne qui a identifié le risque (on utilise l’organisation advenant le cas où le risque a été transféré).

	Priorité
	Échelle de priorité du risque

	Probabilité
	Possibilité que le risque se concrétisera. Sa valeur exacte est en fonction du type d'analyse utilisé.

	Impact
	Niveau d’impact – la valeur exacte varie selon le type d’analyse.

	Délai
	Limite de temps à l'intérieur de laquelle le risque se produira ou des mesures devront être prises.

	Classe
	Classement du risque (peut avoir plus d’une valeur).

	Confié à
	Nom de la personne responsable de l’atténuation du risque

	Stratégie d’atténuation
	Stratégie adoptée en vue d’atténuer le risque

	Plan d’urgence et déclencheur
	Plan d’urgence (s’il en existe un), événement déclencheur ou période de déclenchement du plan d’urgence si on ne peut parvenir à atténuer le risque.

	État/Date de l’état
	Déroulement de la situation où l’on retrouve l’historique des mesures prises et les changements qui ont lieu

	Approbation
	Approbation des stratégies d’intervention ou de fermeture. Si le risque est transféré, la signature de la personne vers laquelle le risque a été transféré est requise.

	Date de fermeture
	Date à laquelle le dossier du risque a été fermé

	Raison de la fermeture
	Raison pour laquelle on a décidé de fermer le dossier du risque, p.ex. probabilité de zéro


Source: «Continuous Risk Management Guidebook.  SEI.  1996».

4.2.2
Fiche de renseignements sur le risqué numéro 2

Certaines personnes qui ont participé aux ateliers ont préféré la fiche de renseignements sur le risque décrite ci-dessous. Comme la fiche no 1, cette fiche vise à transmettre et assurer le suivi des risques individuellement, c’est-à-dire, qu’on utilise une fiche pour chaque risque identifié.
	Impact
	
	
	Fiche de renseignements 

sur le risque


ID#_________________

(usage interne seulement)

	
	Probabilité
	
	

	
	
	Délai
	
	Date: _________________

	
	
	
	
	Énoncé de risque (avec contexte)

	

	
	Exige l’attention immédiate de la direction

	Recommandation en vue de gérer le risque (optionnel):


	Classification :


Source: «Continuous Risk Management Guidebook.  SEI.  1996».

4.2.3
Fiche de renseignements sur le risqué numéro 3

On a adapté la fiche de renseignements ci-dessous afin de répondre aux besoins de l’OTC et peut être modifiée pour rencontrer les besoins des autres petits organismes.  Tout comme les fiches numéros 1 et 2, cette fiche a été élaborée afin de transmettre et d’assurer le suivi d’un risque à la fois, c’est-à-dire, utiliser une fiche pour chaque risque identifié.
Fiche de renseignements sur le risque de l’OTC

	ID #: (usage interne seulement)

	Direction générale:

	BP
	
	DGGC
	
	DGTATA
	
	DGTFM
	
	DGSJS
	

	

	Type de risque:

	Stratégique
	
	Opérationnel
	
	Projet
	
	

	

	Énoncé de risque (avec contexte):

	· 

	

	

	

	Liens avec autres risques (si pertinent):

	· 

	· 

	Évaluation pré-atténuation
	
	Considérations des intervenants (tolérance au risque):

	IMPACT


	3
	
	
	
	
	· 

	
	2
	
	
	
	
	· 

	
	1
	
	
	
	
	· 

	
	
	1
	2
	3
	
	
	
	
	

	
	
	PROBABILITÉ
	
	Indicateurs de risques:

	
	
	
	
	
	
	· 

	
	
	
	
	
	
	· 

	
	
	
	
	
	
	· 

	Stratégies d’atténuation:
	Statut et Échéanciers:

	· 
	· 

	· 
	· 

	· 
	· 

	· 
	· 

	· 
	· 


Adapté de la «gestion intégrée du risque» à Ressources Humaines et Développement Canada (RHDC)
4.3
Répertoire de la gestion du risque
Un répertoire central renfermant l’information pertinente sur tous les risques stratégiques que l’Office doit gérer est considéré par cet organisme comme étant un élément important d’une saine gestion du risque. Afin d’assurer que la communication et le suivi des risques n’alourdissent pas trop les tâches d’un petit organisme, les participants à l’atelier ont choisi une feuille de contrôle simplifiée (voir ci-après). Elle peut être mise à jour pour y indiquer les risques et la façon dont ils sont gérés. Le Comité exécutif de l’Office peut revoir périodiquement tous les risques importants qui doivent être portés à l’attention des cadres supérieurs.

Les risques identifiés seraient inscrits dans le chiffrier qui comprendrait les champs suivants :
	ID #
	Date: 
	Identified by: 
	Description/ cause
	Risk Statement

	ID
	Date : 
	Identifié par :
	Description/ cause
	Énoncé de risque


Les champs qui suivent sont utilisés pour évaluer les risques et pour déterminer qui sera responsable de les surveiller:
	Probability
	Impact
	Time Frame
	Exposure
	Assigned to:
	Priority

	Probabilité
	Impact
	Délai
	Exposition
	Confié à : 
	Priorité


Dans la dernière section du répertoire de risques, on trouverait les champs servant à la prise d’une décision et la mesure à prendre ou le suivi du risque:

	Mitigation Strategy
	Action Plan
	Status
	Key Milestones
	Communication/Reporting Strategy
	Closed: 

	Stratégie d'atténuation
	Plan d'action
	État
	Jalons importants
	Stratégie de transmission/communication
	Fermeture :


Partie 5
 Facteurs de réussite et leçons apprises 

5.1
Facteurs de réussite
Plusieurs éléments contribuent à la réussite de la gestion du risque au sein des petits organismes. Les facteurs suivants ont contribué au succès de l’initiative de gestion du risque à l’OTC et pour ses partenaires. On recommande à la collectivité des petits organismes de les examiner lors de l’élaboration de leurs systèmes respectifs de gestion du risque.
1. La gestion du risque est initialement descendante. Les cadres supérieurs doivent y prendre part dès le début et soutenir le développement d’une culture organisationnelle de gestion du risque.  
2. Dans la mesure du possible, il faut nommer un champion ou désigner un petit groupe de travail responsable de la mise en oeuvre. Il serait peut-être avantageux d’assigner la responsabilité de mise en oeuvre à un niveau inférieur de gestion, et ce surtout du fait que plusieurs hauts gestionnaires du gouvernement ont beaucoup d’expérience et possèdent une mémoire organisationnelle qui leur permettent de gérer les risques avec peu de documentation ou aucun système. En faisant appel à un cadre moyen, on envoie un message positif à la « prochaine génération » de gestionnaires du fait qu’elle constitue une démarche plus systématique permettant de faire face aux risques et d’assurer le transfert des connaissances avant le départ d’un effectif vieillissant.

3. L’organisation devrait veiller à ce qu’un langage commun soit utilisé, compris et communiqué.

4. Les principaux décideurs de l’organisation et, si possible, les principaux intéressés (p. ex. des groupes de discussion) devraient prendre part à l’élaboration d’un profil de risques organisationnels.

5. Recourir à quelqu’un de l’extérieur pour aider à élaborer le profil de risque organisationnel. Ainsi, on assure que le processus est impartial et apporte une perspective autre que celle que proposait l’organisation antérieurement.
6. Consulter d’autres petits organismes qui ont déjà élaboré leur profil, peut-être par l’entremise de divers réseaux de petits organismes (p. ex. http://publiservice.gc.ca/committees/sac_cpa/menu_f.html)
7. Les gestionnaires des opérations devraient recevoir une formation (formelle ou lors d’ateliers de sensibilisation au risque).

8. Déterminer de quel secteur le rôle de gestion du risque relèvera ou offrir un répertoire central des données relatives à la gestion du risque, ou les deux.

9. La structure administrative requise pour mettre en oeuvre la gestion du risque ne doit pas surpasser les avantages et devrait correspondre à la capacité des ressources de l’organisation (p. ex. les outils et les modèles devraient être souples et reconnus comme étant dans l’esprit des bonnes pratiques de gestion du risque).
10. Songer à peut-être à regrouper les ressources avec d’autres organisations si possible (c.-à-d. de prévoir ou de soutenir la capacité).

11. La gestion du risque doit être liée aux processus organisationnels de planification stratégique et d’établissement des budgets.

12. Le profil de risque de l’organisation devrait être revu annuellement, à tout le moins.
5.2
Leçons apprises
Les observations suivantes portent sur comment réussir à mettre en oeuvre la gestion du risque au sein des petits organismes et sur les éléments sur lesquels il faut s’arrêter davantage. 
1. L’appui et la participation des cadres supérieurs sont essentiels. 
2. Il n’y a pas encore de compréhension générale de ce que signifie la gestion intégrée du risque. Tous les intéressés doivent utiliser le même langage en parlant de risque. 
3. Il faut éduquer les gestionnaires opérationnels et les sensibiliser davantage à la gestion du risque, et ce par l’entremise d’une formation, par exemple, ou d’un atelier adapté à l’organisation et portant à la fois sur la théorie et des applications pratiques. Les organismes partenaires qui ont pris part à ce projet ont procédé ainsi. Les commentaires des participants démontrent qu’au lieu d’un atelier d’une demi-journée, il aurait été plus avantageux de l’échelonner sur une journée, car il y aurait eu plus de temps pour discuter de la mise en oeuvre. De plus, l’utilisation d’un risque générique comme étude de cas auquel la plupart des organisations du secteur public sont exposées offre une bonne application pratique. Finalement, lorsque possible, on devrait fournir les outils de travail au préalable aux personnes qui participeront aux ateliers.
4. Au sein de la collectivité des petits organismes, il faut trouver l’équilibre entre la mise en oeuvre d’un système très formel de gestion intégrée du risque et le fardeau administratif additionnel requis pour soutenir un tel système. C’est-à-dire que les outils devraient être adaptables et reconnus à tous les niveaux du gouvernement, surtout par les organismes centraux et les vérificateurs.

5. Plusieurs petits organismes sont des tribunaux ce qui suppose qu’ils réagissent à la demande de leurs services. Ils n’ont souvent pas le choix d’exercer leur compétence dans l’accomplissement de leur mandat, même si la capacité de livrer ne suffit pas (ce qui constitue un des risques majeurs auxquels ils s’exposent).

6. Le regroupement des ressources, comme ce fut le cas relativement à la présente initiative de gestion du risque découlant des organismes centraux, s’est avéré utile. L’examen plus poussé du regroupement des ressources relativement aux services organisationnels pourrait être avantageux et appuyer les initiatives horizontales. Cependant, il importe de nommer une personne-ressource principale pour coordonner l’initiative. De plus, on a noté que lorsque les rapports sur les progrès étaient fournis aux cadres supérieurs, ceux-ci s’attendaient à ce que l’organisation ait un excellent rendement à l’égard de cette initiative. En d’autres mots, on donne une certaine conviction morale que l’organisation devrait se comparer à ses partenaires (ce qui permet d’accepter plus facilement l’initiative).
Partie 6
 Conclusion et plan de mise en œuvre
Le Conseil du Trésor exige que tous les ministères, organismes et commissions améliorent leurs pratiques de gestion des risques. Plus particulièrement, les organisations doivent mettre en place les quatre éléments clés du CGIR :

· Élaborer un profil de risqué organisationnel;

· Créer un rôle de gestion intégrée du risque;

· Pratiquer la gestion intégrée du risque; et
· Assurer l’apprentissage continu en matière de gestion du risque.

Le présent cadre a été élaboré surtout pour la collectivité des petits organismes et comprend les quatre éléments clés du CGIR du SCT. Le cadre traite du fait que la mise en oeuvre de la gestion intégrée du risque est différente au sein des petits organismes:

· Ayant de petits  budgets;

· ayant un effectif limité où l’on s’attend à ce que les employés accomplissent un plus grand nombre de tâches et dont la capacité de réagir aux pressions et aux nombreuses demandes de l’initiative de contrôleur moderne est limitée; et
· au sein desquels les processus formels et complexes ne sont pas pratiques et souvent inutiles, car les cadres supérieurs sont plus disponibles.

Le présent cadre offre de nombreuses suggestions sur la mise en oeuvre de la GIR au sein des petits organismes. Il importe de reconnaître que bien qu’un changement de culture et organisationnel constitue un défi (comme dans toute organisation), et que les petits organismes connaissent des contraintes en matière de ressources, les petites organisations ne requièrent pas généralement autant de temps que les plus gros ministères pour apporter ce changement organisationnel et culturel dès qu’il est clairement démontré à tous qu’on fait preuve de leadership et d’engagement.

Parmi les quatre petits organismes qui ont pris part à l’élaboration du cadre, à ce jour seul l’OTC a manifesté l’intérêt d’adopter une démarche systématique de gestion du risque au-delà des niveaux stratégique et opérationnel pour l’appliquer au niveau des programmes et des projets. On a suggéré que l’OTC pourrait songer à la possibilité d’améliorer son système actuel de gestion des dossiers (AppInfo) afin d’y inclure les détails figurant sur la feuille de contrôle des risques dont fait état la Partie 4 (Outils de gestion du risque pour les petits organismes)
Le Comité des griefs des Forces canadiennes, la Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses, le Secrétariat de l’ALÉNA et l’Office des transports du Canada ont tous dessiné leur profil de risque organisationnel, évalué le degré de tolérance des intéressés relativement à leurs risques stratégiques et offert à leurs gestionnaires et employés des ateliers de sensibilisation à la gestion du risque.
Les prochaines étapes pour les petits organismes pourraient être les suivantes :

· Continuer d’accroître la capacité en se réunissant et communiquant les concepts de GIR, un langage commun et des outils à tous les employés;
· Poursuivre l’intégration de la GIR dans les activités et le cycle de planification en documentant les liens entre le profil de risques organisationnel et l’initiative des plans stratégique et opérationnel en tant que stratégies d’atténuation;
· Procéder à l’analyse des stratégies d’atténuation à l’égard des risques qui n’ont actuellement aucun lien avec les plans opérationnels;
· Élaborer une stratégie de communication au personnel relativement à la gestion informelle du risque; 
· Élaborer une stratégie de communication des risques et du degré de tolérance avec les intéressés; 
· Assurer le leadership du dirigeant de l’Office, de l’équipe de direction et du champion du risque tout en actualisant la GIR et s’assurant que le risque est à l’ordre du jour des réunions; 
· Favoriser une culture d’apprentissage en partageant les réussites et les exemples de cas moins bien réussis de gestion intégrée du risque et en partageant régulièrement avec le personnel tous les ajouts ou les changements relatifs à l’évaluation des risques actuels.




1.	Ressources humaines : Risque de ne pas pouvoir recruter ou de disposer d’un personnel qualifié


2.	Finance : Risque d’un manque de ressources ou de budget de services votés A


3.	Perceptions des clients/partenaires : Risque que les clients aient l’impression qu’on ne répond pas à leurs besoins en temps opportun et par rapport à la nature de la décision; organisme n’est pas perçu comme étant indépendant et impartial; organisme n’est pas perçu comme étant « mesuré »; impression fondée sur une seule décision; couverture médiatique désobligeante


4.	Capacité/efficience : Risque de ne pas disposer de la capacité voulue pour composer avec les changements dans l’industrie, avec les changements dans la conduite des affaires; l’impossibilité de prévoir le nombre de cas, ce qui mène à des arrérages


5.	Changement : Risque de l’incidence des changements législatifs ou des changements de l’industrie


6.	Risque qu’une erreur administrative ait trop d’incidence sur la prise de décision
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